Et  des  erreurs  imputées  à la  nouvelle  Commission 
des  Finances . 
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RENTES 

PERPÉTUELLES  ET  VIAGERES, 

( CONSTITUÉES  EN  ASSIGNATS) 


JlL  paroît  que  le  plan  de  la  nouvelle  Commission 
des  Finances  est  de  proposer  la  réduction  des  Obli- 
gations consenties  en  assignats  : différens  modes  de 
réduction  doivent  être  présentés  ; des  Juges  de  Paix 
assistés  de  Prudhommes , des  Tribunaux  , auxquels  on 
adjoindroit  également  des  Prudhommes  , jugeroient 
contestations  à naître  sur  cette  matière. 

ce  plan  a des  inconvéniens  , qu’on  indique  une 
institution  à l’abri  de  la  critique!  Occupons-nous 
seulement  des  on  dit . 

On  dit  que  , suivant  le  plan  de  la  Commission  , 
les  Rentes  , soit  Perpétuelles , soit  Viagères  , consti- 
tuées en  assignats  , doivent  être  exceptées  des  Créances 
réductibles;  et  que  la  Commission  doit  proposer  de 
décréter  leur  paiement  presque  intégral  , valeur  no- 
minale , et  sans  aucune  réduction. 

On  dit  que  cette  exception  absurde  est  l’ouvrage 
principalement  de  deux  membres  distingués  par  leurs 
lumières. 


( * } 

On  dit  que  l’un  (le  citoyen ) , ancien 

Jurisconsulte , membre  de  la  Commission  des  Finances 
du  Conseil  des  Cinq-cents , a placé  des  sommes  consi- 
dérables d’assignats  en  Rentes  Viagères  : il  croit , il  * 
assure  que  cette  nature  de  Constitution  ne  peut  pas 
être  réduite. 

On  dit  que  l’autre  ( le  citoyen  ....),  membre 
du  Conseil  des  Anciens  , l’un  des  plus  célèbres  Juris- 
consultes du  Barreau  de  Paris  , a été  remboursé  de 
2 5,ooo  liv.  de  Rentes  en  assignats  ; qu’il  a replacé 
cette  somme  d’assignats  à Constitution  Perpétuelle 
à 3 pour  cent.  - Consulté  par  la  Commission  sur  la 
question  des  Transactions  , il  a cru  , il  a décidé  , 
dit-on  , que  les  Rentes  constituées  n’étoient  suscep- 
tibles d’aucunes  réductions  : voilà  ce  qu’orc  dit . 

Quant  à nous,  qui  nous  sommes  voués  à la  défense 
des  débiteurs  d’assignats  , nous  avouerons  que  nous 
n’avons  pas  ajouté  foi  à ces  on  dit:  nous  ne  croirons 
jamais  que  l’intérêt  particulier  puisse  égarer  , à ce 
point,  la  probité  , ni  faire  de  Jurisconsultes  célèbres  les 
patrons  d’erreurs  grossières , contraires  aux  principes 
de  droit  les  plus  élémentaires. 

Au  surplus  , pour  prévenir  la  propagation  de  ces 
erreurs  et  les  conséquences  funestes  qu’elles  pourroient 
avoir  , nous  allons  rappeler  les  vrais  principes  sur  la 
nature  des  Contrats  de  Constitution  de  Rentes  Perpé- 
tuelles et  Viagères  consenties  en  assignats,  et  prouver 
que  ces  Contrats  doivent  être  soumis  à la  réduction  , 
comme  les  autres  Obligations.  7 

POTHIEît,  dans  son  introduction  au  Traité  du 
Contrat  de  Constitution  de  Rente  , s’exprime  en  ces 
termes  ; 


( 3 ) 

xi  Les  Constitutions  de  Rente  , soit  Perpétuelle , soit 
s»  Viagère,  qui  se  font  à prix  d’argent  sont  des  espèces 
5?  de  Contrats  de  Vente  99. 

sîllajoute , page  première:ule  Contratde  Constitution 
95  de  Rente  Perpétuelle  peut  se  définir  un  Contrat , par 
59  lequel  l’un  des  contractans  vend  à l'autre  une  Rente 
5 î annuelle  et  Perpétuelle  , dont  il  se  constitue  débi- 
?»  teur  pour  un  prix  licite  , convenu  entre  eux  , qui 
??  doit  consister  en  une  somme  de  deniers  qu’il  reçoit 
îî  de  lui  , sous  la  faculté  de  pouvoir,  toujours,  ra- 
55  cketer  la  Rente  , lorsqu'il  lui  plaira  , pour  le  prix 
5»  qu’il  a reçu  pour  la  Constitution  , et  sans  qu’il  puisse 
59  y être  contraint  >i.j 

Le  même  Auteur  , chapitre  8 , nomb.  si 5 du  même 
ouvrage,  dit  : uLa  Constitution  Viagère  , à prix  d’ar- 
95  gent,  peut  se  définir  un  Contrat , par  lequel  l'un  des 
55  contractans  vend  à l’autre  une  Rente  annuelle  , et 
55  dont  la  durée  est  bornée  à la  vie  d’une  ou  de  piu- 
95  sieurs  personnes  ; de  laquelle  Rente  il  se  constitue  , 
55  envers  lui  , le  débiteur,  pour  une  certaine  somme 
55  qu’il  reçoit  pour  le  prix  de  la  Constitution  59. 

Plus  loin,  nomb.  217  : uCe  Contrat , de  même  que  le 
55  Contrat  ordinaire  de  Vente  , est  du  nombre  des  Con- 
55  trats  intéressés  de  part  et  d’autre  , et  dans  lesquels 
55  chacune  des  parties  entend  recevoir  V équivalent  de  ce 
55  quelle  donne  , soit  en  quelque  chose  de  réel  , soit 
55  en  risque  , soit  en  espérance  55. 

Il  est  donc  constant  , démontré  , d’après  l’autorité 
de  Pothier,  non  récusafile  sur  cette  matière,  que  les 
Contrats  de  Constitutions  de  Rentes  Perpétuelles  ou 
Viagères  sont  de  véritables  Contracts  de  Vente. 

De  ce  que  ce  sont  des  Contrats  de  Vente , il  en  ré- 
sulte qu’ils  doivent  être  régis  par  les  mêmes  principes 
de  droit  et  d’équité  que  les  Contrats  de  Vente  , que  les 
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Contrats  Intéresses  de  part  et  d'autre  , dans  lesquels  sui- 
vant Pothier,  nomb.  217  , chacune  des  parties  entend 
recevoir  V équivalent  de  ce  qu  elle  donne. 

D’où  il  résulte  que  , dans  un  Contrat  de  Constitution 
de  Rente  Perpétuelle  de  5, 000  livres  pour  100,000  va- 
leur fournie  en  assignats,  lorsqu’ils  perdoient  75  pour 
cent , le  prêteur  a entendu  acquérir  une  Rente  annuelle 
du  vingtième  de  ce  qu’il  donnoit  réellement  , c’est-à- 
dire  , de  2 5,ooo  livres  numéraire  , et  l’emprunteur  n’a 
pu  vouloir  payer  annuellement  5, 000  francs  numéraire 
pour  un  fonds  originaire  , représentant  seulement 
«5,000  francs  écus  , il  payeroit  le  cinquième  au  lieu 
du  vingtième  ; alors  le  créancier  recevrait  quatre  fois 
V équivalent  du  vingtième  promis  , et  , par  conséquent , 
quatre  fois  plus  quil  n'avoit  entendu  recevoir  ; alors  se- 
roit  détruite  la  juste  proportion  établie  par  les  parties 
dans  leurs  conventions  d’après  les  lois  de  l’équité* 

Les  principes  sont  les  mêmes  pour  les  Contrats 
Viagers. 

Portons  cette  démonstration  jusqu’à  l’évidence  , en 
rappellant  lçs  principes  sur  les  Contrats  de  Vente,  prin- 
cipes communs,  ( on  ne  sauroit  trop  le  répéter)  aux 
Contrats  de  Constitution. 

D’abord , il  est  constant  que  la  bonne  foi  doit  être  la 
première  base  du  Cqntrat  de  Vente  , comme  de  tous 
les  autres  Contrats  : aussi,  le  Législateur  a-t-il  voulu 
qu’en  fait  de  vente  , comme  en  fait  de  simple  conven- 
tion , on  consultât  plutôt  l'esprit  de  l’ucte  que  sa 
lettre.  (1) 

Le  prix  fait  partie  essentielle  du  Contrat  de  Vente  , 
mais  , pour  qu’il  y ait  un  véritable  prix , il  faut  qu’il 

( t ) In  emptis  et  vcnditis  potius  id  quod  açtum  quam  id  quod  dictum  , 
seçutndm  est.  L,  6 , § 1.  Goat,  Empt. 


.(  5 ) 

soit  proportionné  à la  valeur  de  la  chose  vendue  et  un 
?>  prix  qui  n a aucune  proportion  avec  la  valeur  dé  la 
chose  vendue  , n’est  pas  un  véritable  prix  55.  Po- 
thier , traité  du  Contrat  de  Vente  , nomb.  19. 

et  On  estime  communément  énorme  (2)  la  lésion  qui 
55  excède  la  moitié  du  juste  prix?».  Traité  des  Obi.  , 
tome  premier  , partie  première  , nomb.  34.  • 

a Un  des  cas  dans  lesquels  l’une  des  parties  peut 
tt  obtenir  , malgré  l’autre  partie  , la  résolution  et 
5î  même  la  rescision  entière  du  Contrat  de  Vente  , 

55  est  le  cas  auquel  elle  a souffert  une  lésion  énorme  5». 

Pothier  , traité  du  Contrat  de  Vente,  part.  5e.  nomb. 

33o. 

Dans  la  Constitution  de  5, 000  liv.  de  Rente  Per-  Cor 

pétuelle  dont  nous  avons  parlé  précédemment  , la  qucnce 

A ces  p rc  ïd 

chose  vendue  est  la  rente  de  5, 000  liv.  Le  prix  est  pXiaC;pe 

la  .somm,e  de  100,000  liv.  aliénée  , formant  vingt  fois 

le  denier  de  la  rente. 

Les  parties  ont  contracté,  stipulé  en  assignats,  seule 
monnoie  légale  , seule  stipulation  admise  ; ces  assi- 
gnats perddient , alors  , 7 a pour  cent  , ou  trois  quarts 
de  leur  valeur.  Il  faut  donc  aujourd’hui  que  la  mon- 
noie métallique  a remplacé  le  papier-monnoie  , que 
le  Législateur  reconnoisse  , consacre  la  véritable  in- 
tention des  parties , ce  qui  a été  fait  par  elles  , id  quod 
actum  ; qu’il  ordonne  que  le  débiteur  ne  rende  an- 

( 2 ) Rem  majoris  pretii  si  tu  vel  pater  tuus  ninoris  distraxerit  ; humanum 
est  , ut  .vel  pretium  te  restituenteemptoribus  , Jundum  v enundatum  rsci- 
pias  autOritaté  judicis  hitcrcedcnte  ; vel  si  emptor  elegsrit  quod  deest  just » 
pretio  , recipias.  Minus  autem  pretiuvi  esse  videtur  , si  nec  dimidia  pars 
( veri  ) pretii  soluta  sit.  L.  2 , C.  de  Resc.  Vend. 

Pothier  , Traité  du  Contrat  de  Vente  , pag.  372  , soutient  avec  les 
meilleurs  auteurs  , que  f Acheteur  a le  droit  d’user  comme  le 
Vendeur  de. cette  faculté  rescitoire.  Dumoulin,  en  son  Traité  de 
Contre  nsur  quest  14  , est  du  même  avis. 


ton  tradi'e- 
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imeîlement  que  le  vingtième  de  ce  qu’il  a reçu  réel- 
lement , plutôt  que  de  s’arrêter,  par  une  exactitude 
Judaïque , à ce  qui  a été  dit , patins  quam  id  quod  dictum. 

Nous  avons  annonce  , avec  Pothier  , que  dans 
le  Contrat  de  Constitution  de  Rente  , la  chose 
vendue  etoit  la  rente  constituée  , que  le  prix 
étoit  le  Capital  de  la  Rente  ",  nous  aurions  pu 
due  , avec  beaucoup  de  Jurisconsultes  , que  la 
chose  vendue  étoit  le  Capital , que  la  Rente  cons- 
tituée étoit  le  prix  de  ce  Capital  vendu  î au  reste  , 
quelque  soit  celle  de  ces  deux  Opinions  qu’on  em- 
brasse , toujours  est-il  certain  que  ce  Contrat , étant 
une  véritable  vente  , le  Législateur  ne  peut  y inter- 
venir que  pour  maintenir  l’équilibre  de  la  Justice 
entre  le  vendeur  et  l’acheteur  , entre  la  valeur  de 
la  chose  vendue  et  le  prix  qui  en  a été  convenu, 
N est-il  pas  monstrueux  qu’on  ait  osé  proposer  à la 
Commission  de  détruire  cette  juste  proportion  , cet 
équilibre  parfait , pour  créer  , contre  la  volonté  des 
parties,  une  lésion  des  trois  quarts,  du  tout  au  tout  , de 
in,  20  , 5o  et  (3)  ioo  pour  un  ( lésion  qui  n’a  jamais  été 
dans  l’intention  des  parties  ) , et  qu’on  lui  propose  d 
l’introduire  dans  une  espèce  de  Contrat  qui  se  r 
cinde  par  le  fait  seul  de  la  lésion  d' outre-moitié  ? 

Ce  qu’il  y a de  plus  contradictoire  dans  ce  système  , 
c’est  que  ceux-là  mêmes  qui  le  présentent  sont  d’accord 
avec  nous  sur  les  principes  de  réduction,  relativement  aux 
simples  Billets  , aux  Obligations  dont  partie  ont  pour 
causes  des  Contrats  de  Venté.  Ne  seroit-ce  paj  ici  le 


(3  ) Nous  ne  nous  perdrcms  pas  en  calculs  sur  la  quotité  de  la 
lésion  que  consacreroit  l’erreur  imputée  à la  Commission  : ces  cal- 
culs dépendent  de  l’cpoque  à laquelle  les  parties  ont  traité  , et  du 
cours  des  assignats  : les  résultats  ne  peuyent  qu’en  être  monstrueux. 


( 7 ) 

cas  de  s'écrier  avec  Parisot  (4).  Pondus  et  Pondus  , men~ 
jura  et  mensura  , utrùm  que  abominabile  est  apud  Deum . 

Nous  avons  démontré  précédemment  , que  les  prin- 
-pes  étoient  les  mêmes  pour  les  Contrats  de  Consti- 
tution de  Rentes  Perpétuelles  et  Viagères  : il  ne  nous 
reste  qu’à  dire  un  mot  de  la  nature  aléatoire  du  C011- 
trat  Viager* 

u Pothier,  dans  son  traité  du  Contrat  de  Cons-  Natme aî*- 

atoir-e  dm 

«e  titution  , chap.  8 , nomb.  218  , dit  : le  Contrat  de  viager 
n Constitution  Viagère  est  du  nombre  des  Contrats 
44  aléatoires  : car  loisque  la  personne  sur  la  tête  de 
44  qui  la  Rente  a été  constituée  meurt  peu  après  le 
44  Contrat  , le  Constituant  a donné  , en  équivalent  de 
44  la  somme  qu’il  a reçue  pour  le  prix  de  la  Contitu- 
a tion  , le  risque  qu’il  a couru  de  payer*,  long-tems , 

44  la  rente  , si  cette  personne  eut  vécu  long-tems  ; et 
44  vice  versa  , lorsque  la  rente  ayant  duré  trop  long- 
44  tems  , celui  à qui  la  rente  a été  constituée  , a reçu 
44  beaucoup  plus  que  le  principal  et  les  intérêts  de 
44  la  somme  qu’il  a donnée  pour  le  prix  de  la  Cons- 
44  titution  , il  est  censé  avoir  reçu  cet  excédent  comme 
44  l’équivalent  du  risque  qu’il  a couru  de  perdre  cette 
44  somme  , si  lui,  ou  un  autre  , sur  la  tête  de  qui  la  rente 
64  a été  constituée  , Éût  mort  peu  après  le  Contrat  jj. 

De  ce  passage  de  Pothier  , il  résulte  que  1’ 
de  ce  Contrat  se  réduit  au  risque  qu’encourent , d’une 
part,  l’emprunteur  de  payer  long-tems,  la  rente  ; 
d’autre  part , le  prêteur  de  perdre  son  capital  si  lui , on 
un  autre,  sur  la  tête  de  qui  la  Rente  est  Constituée  3 
mouroit  peu  après  le  contrat. 

Le  gain  qu’ils  peuvent  faire  se  réduit , de  la  part  de 
l’emprunteur  , à payer  la  rente  pendant  peu  de  tems , 


[4.)  Vide  mon  opinion  imprimée. 


et  à acquérir,  ainsi  , le  capital  à bon  marché;  de 
la  part  du  prêteur  , à recevoir  long-tems  , les  arrérages 
de  sa  Rente  , c’est-à-dire  beaucoup  plus  que  son  ca- 
pital. ^ 

Les  parties  n’ont  dont  joué  que  des  arrérages  plus 
ou  moins  longs  contre  ifti  capital  une  fois  payé  , et 
nç>n  pas  des  écus  contre  des  assignats  , et  encore  moins , 
une  somme  annuelle  d éçus  io  , 2o«,  5©  et  meme  cent  fois 

PLUS  FORTE  QUE  LA  SOMME  DÉÇUS  QUE  REPRÉSÈNTOlT  LR 
CAPITAL.  " 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  d’étendue  à cette  dis^ 
cussion  ayant  déjà  traité  cette  matière  dans  diffère  ns 
écrits  distribués  aux  deux  conseils.  (5)  . 

Nous  terminerons  par  une  observation  importante  , 
c’est  que  les  deux  Conseils  ont  décidé  , par  la  loi  du 
i5  germinal,  que  les  Constitutions.de  Rentes  Perpé- 
tuelles dévoient  être  soumises  à l’échelle. 

Les  Tribunaux  avoient  élevé  quelque  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  les  Rentes  Viagères  ( capital 
fourni  en  assignats  , ) étoient  ou  nom  susceptibles  de 
réduction  ; les  Jurisconsultes  Vont  décidée  à l'affima- 
îive  ; et  certes,  cette  décision  est  conforme  aux  pre- 
mières règles  du  bon  sens  et  de  V équité  : jamais  les 
Conseils  ne  s’en  écarteront. 

OLIVIER,  Homme  de  Loi. 


( 5 ) Ils  se  trouvent  chez  Desenne  , Palais-Egalité. 

De  l'imprimerie  du  journal  de  P.  Sablier  , vis-à-vis  la 
place  Vendôme. 


Se  trouve  à Paris , chez  i Auteur  , place  Dauphine' , n°,  14 
Et  chez  De)er.n$A  libraire  , Palais-Egalité, 


